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n° 266 466 du 11 janvier 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. GULTASLAR

Rue Van Oost 22

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 mai 2021 par X, qui déclare être de nationalité malienne, contre la décision

de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 avril 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 mai 2021 avec la référence X.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 25 août 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 6 septembre 2021.

Vu l’ordonnance du 14 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 9 novembre 2021.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. M. KARONGOZI loco Me

Me I. GULTASLAR, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité malienne et d’origine ethnique dogon, vous êtes, selon vos déclarations, né le 11

novembre 1982 à Dakar au Sénégal, pays où vous vivez jusqu’à au décès de votre père en 1991.

Vous partez ensuite à Madougou au Mali, où vous passez votre CEP (certificat d’enseignement

primaire) en 1993 ou 1994. Vous vous installez ensuite à Koro pour le collège et obtenez votre BEFM
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(brevet de fin d’études moyennes – collège) en 1996. Vous intégrez ensuite le lycée, toujours à Koro,

jusqu’en 2000. Vous partez ensuite à Bamako pour la terminale scientifique. Ne parvenant pas à suivre

le rythme, vous vous désistez et vous inscrivez, par l’entremise de votre oncle dans un autre lycée où

vous passez le SET (Sciences exacte terminale). En 2004, vous partez à Dakar pour passer un

concours afin d’intégrer une formation en électricité, faute d’alternative au Mali. Vous ne pouvez pas

vous y inscrire car vous n’avez pas la nationalité sénégalaise. Vous passez le bac en candidat libre à

Dakar. Finalement, vous obtenez une « note exceptionnelle » pour pouvoir passer l’examen, auquel

vous échouez. Grâce à votre relevé de notes, vous accédez à un concours pour la formation en

électricité, que vous intégrez en 2005. En 2006, vous partez faire un stage de 3 mois à la mine de

Sikasso au Mali. En 2008, vous obtenez votre BEP (attestation d’études professionnelles) option

électricité industrielle. Vous êtes ensuite engagé à la mine de Sikasso au Mali jusqu’en 2009 et ensuite

au sein de la société Socegar à Bamako jusqu’en 2011. En 2012, vous passez un examen en

électrotechnique et obtenez le bac professionnel à Dakar. Vous regagnez ensuite le Mali, où vous

travaillez en tant qu’indépendant jusqu’en 2014. Vous êtes par la suite engagé pour 4 mois au sein de la

Patiset. En 2015, travaillez 2 mois dans une entreprise où vous êtes exploité au Sénégal. Vous rentrez

ensuite au Mali où vous reprenez les activités à votre compte avant de rejoindre l’entreprise Somabis,

où vous restez 3 mois. Vous intégrez ensuite la mine de Tabakoto au Mali, où vous travaillez jusqu’à

votre départ du pays.

Vous êtes marié depuis 2008 avec [H. T.], une femme Malienne, née au Sénégal avec qui vous avez 3

enfants. Actuellement, votre femme et vos enfants se trouvent à Dakar chez votre belle-mère. Votre

mère se trouve actuellement à Bamako, tout comme votre frère [M.]. Vos 3 soeurs sont décédées en

1993, 1994 et 2015.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les deux faits suivants, qui sont

selon vous liés.

D’une part, votre grand-père a fondé le village de Manbane au Mali, dans lequel se trouvent des

cultures et pâturages, et beaucoup de bétail, et au sein duquel vous avez vécu 3 ans. En 2018, tous vos

parents sont chassés du village par les djihadistes et se replient à Madougou, zone bien moins

productive. En 2018, vous prenez 7 jours de congé pour aller les visiter. Vous observez qu’ils ne

parviennent plus à correctement se nourrir et décidez de les aider à subvenir à leurs besoins de base.

D’autre part, un jour de mars 2019, un numéro privé vous appelle et l’on vous passe votre neveu, le fils

de votre soeur décédée Fatoumata et dont le père souffre de problème mentaux. Des inconnus au bout

du fil vous font ensuite comprendre qu’ils ont pris votre neveu en otage, alors qu’il était parti chercher du

foin pour le bétail. Ils vous demandent une rançon de 3 millions 500.000 francs CFA, sommes qu’ils

estiment que vous pouvez payer compte tenu de votre situation professionnelle et votre niveau de vie.

Vous réalisez que ces derniers savent tout de vous, même des éléments dont votre neveu ne pouvait

avoir connaissance, par exemple votre lieu de travail. Vous vous mettez d’accord sur un délai pour le

paiement de la somme exigée.

Vous soupçonnez les ravisseurs de votre neveu d’être des djihadistes ou du moins, des bandits qui

utilisent le djihadisme comme prétexte pour se remplir les poches, et d’avoir d’une manière ou d’une

autre un lien avec ceux qui ont chassé votre famille de Manbane.

Vous vous rendez à la banque pour demander un prêt et commencez à constituer votre dossier. Il vous

manque le certificat de résidence que la mairie tarde à vous délivrer, raison pour laquelle votre dossier

est incomplet et le prêt ne peut vous être délivré dans le délai imparti. Vous demandez alors à deux

amis de vous prêter respectivement 1 million de francs CFA et à un autre ami de vous prêter 2 millions

de francs CFA. Votre frère apporte les 500.000 francs CFA restant. Plus tard, en avril 2019, vous

parvenez à constituer votre dossier pour le prêt et à rembourser vos créanciers.

Vous partez rejoindre les ravisseurs, accompagné d’un cousin à l’endroit indiqué et suivez leurs

indications. Vous récupérez votre neveu. Par la suite, les ravisseurs de votre neveu continuent à vous

faire chanter par téléphone. Vous continuez, pendant 6 mois, soit d’avril à septembre 2019 à leur

donner les 2 tiers de votre salaire.

A un certain moment, ne sachant plus payer, vous quittez le Mali, sans démissionner. Vous vous rendez

au Sénégal chez votre belle-mère, d’où vous introduisez des démarches pour quitter le pays, à savoir

une demande de visa introduite auprès de l’Ambassade de France à Dakar sur présentation de votre
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passeport sénégalais. Vous restez au Sénégal 1 mois et demi et effectuez des allers-retours incessants

entre plusieurs villes du pays, pour éviter d’être repérer. Vous quittez le pays le 16 octobre 2019 pour

vous rendre en Belgique. Vous êtes licencié pour abandon de poste en date du 5 décembre 2019.

Vous arrivez en Belgique le 11 mars 2020. Vous introduisez votre demande de protection internationale

en Belgique le 4 juin 2020.

Votre neveu décède le 28 octobre 2020 du fait des mauvais traitements lui ayant été infligés pendant sa

captivité.

A l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants :

Des pièces d’identité et autres documents relatifs à votre naissance et nationalité, à savoir :

- Votre passeport sénégalais délivré le [xx xxxx xxxx] et valide jusqu’au 10 août 2021, selon lequel vous

êtes de nationalité sénégalaise et domicilié à Thiaroye Gare à Dakar ;

- Votre carte d’identité malienne délivrée le 1er juin 2013, selon laquelle vous êtes domicilié à Thiaroye

à Dakar ;

- Votre carte d’identité consulaire malienne délivrée par l’Ambassade du Mali au Sénégal le 8 septembre

2014, valide jusqu’au 7 septembre 2017, selon laquelle vous êtes domicilié à Thiaroye Gare à Dakar ;

- Votre extrait d’acte de naissance au Sénégal délivré le 22 mai 2019 par la République du Mali ;

- Un certificat de nationalité malienne délivré le 22 juillet 2019 par la République du Mali. Des

documents relatifs aux membres de votre famille à savoir :

- L’extrait d’acte de naissance votre épouse [H. T.] le 12 janvier 1992 à Yeumbeul (Dakar), établi le 6

février 2019 ;

- Votre certificat de mariage avec [H. T.] du 25 décembre 2008 constaté par la République du Sénégal

établi le 7 avril 2010 à Pikine ;

- Les bulletins de naissance de vos enfants [A. O. D.], [A. D.] et [A. D.], respectivement les 14 juin 2010,

3 avril 2012 et 31 mars 2015 à Thiaroye Gare au Sénégal délivrés par la commune d’arrondissement de

Thiaroye gare, dans la ville de Pikine, région de Dakar ;

- Le bulletin de décès de votre père, domicilié à Thiaroye à Dakar et né au Mali, délivré à Dakar le 19

février 1991,

Des documents relatifs à votre situation professionnelle, à savoir :

- Un certificat de travail pour la société Opération d’Energie de Morila du 17 juin 2008 au 30 avril 2009 ;

- Une attestation de travail à la société Sogecar (Société Générale de Construction Civile de et de

l’Aménagement Routier) SARL d’octobre 2009 au 5 février 2011 ;

- Une attestation de stage de perfectionnement délivré par la société opération d’énergie de Morila du

16 juillet au 16 septembre 2017, délivré le 16 septembre 2017 ;

- Votre carte de la société Semico (Segala Mining Corp) SA Endeavour mining ;

- Une note de service émanant de Segala Mining Corp SA Endeavour mining du 30 août 2018 ayant

trait à votre recrutement à compter du 30 août 2018, en tant qu’électricien au sein du département de

l’ingénierie sous contrat à durée indéterminée ;

- Votre contrat de travail de la société Ségala Mining Corporation SA (SEMICO SA) du 30 août 2018 ;

- Vos bulletins de paie par la société Semico (Segala Mining Corp) SA Endeavour de septembre 2018 à

décembre 2018 et de mars 2019 à août 2019 ;
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Des documents relatifs à vos études et formations, à savoir :

- Votre attestation de brevet d’études professionnelles (BEP) en électricité délivrée le 22 juillet 2008 à

Dakar ;

- Votre attestation de brevet de technicien en électrotechnique délivré le 16 août 2012 à Dakar ;

- Une attestation de participation au cours Sécurité Basée sur le Comportement de la société Endeavour

Mining, sur le site minier de Tabakoto établie en novembre 2018 ;

- Une attestation de participation au cours « identification des Dangers et Evaluation des risques (HIRA)

de la société Endeavour Mining délivrée en décembre 2018.

Des documents relatifs à vos demandes de congés, entendons :

- Une demande d’absence auprès de la société Semico (Segala Mining Corporation) SA Endeavour

Mining du 31 décembre 2018 au 5 janvier 2019 ;

- Une demande d’autorisation d’absence à la société Segala Mining Corporation SA du 25 mars au 27

mars 2019 ;

- Une fiche de congé annuel de la société Segala Mining Corporation SA du 3 septembre 2019 au 3

octobre 2019, établie le 7 août 2019.

Un courrier notifiant un licenciement de l’entreprise Segala Mining Corporation (SEMIIC) pour absence

non autorisée et sans justificatif depuis le 2 octobre 2019, établie le 5 décembre 2019

Des documents relatifs à l’emprunt bancaire effectué à savoir :

- Un extrait de votre compte courant particulier du 31 août 2019 ;

- Un document ayant trait à l’emprunt de 3.500.000 francs CFA réalisé auprès de la banque atlantique

du Mali du 12 avril 2019 ;

- Un document intitulé Assurance vie emprunteur, non daté émanant de la société Saham Assurance

vie, avec pour première mensualité le 25 mai 2019.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Ensuite, après avoir analysé votre dossier, force est de constater qu’il n’a pas été possible

d’établir qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens

de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980.

D’emblée, soulignons que vous avez introduit une demande de protection internationale en tant que

ressortissant de nationalité malienne. Votre nationalité malienne est tenue pour établie, compte tenu

du fait que vous déposez votre carte d’identité malienne à l’appui de votre demande de protection

internationale et que vous avez démontré une connaissance évidente du pays au cours de vos
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entretiens au CGRA. Cependant, il convient de précise que cette carte d’identité malienne mentionne

que vous êtes né à Dakar et y étiez domicilié, au moment de sa délivrance, soit le 1er juin 2013.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les problèmes rencontrés au

Mali, à savoir que votre neveu y a été enlevé par des ravisseurs, potentiellement des djihadistes, avec

lesquelles votre famille a par ailleurs eu des problèmes par le passé, ayant été chassé du village de

Manbane, ou des personnes utilisant le djihadisme comme prétexte pour commettre des faits de

banditisme. Ces ravisseurs vous ont demandé une rançon de 3 millions 500.000 francs CFA afin de

libérer votre neveu, somme dont vous vous êtes acquitté en empruntant de l’argent auprès de

connaissances. Par la suite, les ravisseurs ont continué de vous menacer pendant quelque temps au

téléphone et vous avez continué à leur verser de l’argent pendant quelques mois, jusqu’à ce que vous

vous décidiez à fuir le Mali. Vous vous rendez ensuite au Sénégal où vous restez 1 mois et demi, le

temps d’organiser votre départ. Votre neveu décède en octobre 2020 des suites de ses mauvais

traitements.

Dans le cadre de votre procédure, vous déposez également votre passeport sénégalais, délivré le 11

août 2016, comprenant un Visa court séjour Schengen de type C délivré par l’ambassade de France à

Dakar au Sénégal. La détention de ce passeport constitue, un élément de preuve de votre nationalité

sénégalaise. Par conséquent, il convient d’analyser votre crainte par rapport à cet autre pays dont vous

avez la nationalité, le Sénégal, et ce malgré que vous déclariez que ce ne soit pas le cas.

En effet, à la question de savoir si vous avez acquis la nationalité sénégalaise, pays dans lequel vous

êtes né et dans lequel vous avez vécu de longues années, vous répondez « non je ne l’ai pas acquise

mais j’ai acquis le droit de sol, tu peux avoir un extrait de naissance, cet extrait peut faire valoir

beaucoup de choses, étudier par exemple. » (NEP du 29 janvier 2021, p. 5). L’officier de protection vous

demande si le droit de sol vous permet d’avoir un passeport sénégalais, et vous dites : « Oui

effectivement. Comme le passeport malien est trop cher en ces temps, c’était trop cher et puis voilà

c’était trop cher. Donc en même temps ma mère elle me commissionnait souvent pour prendre sa

pension donc c’est ce qui fait que il faut une carte d’identité consulaire, c’est pour ça que je suis passé à

l’ambassade, on m’a donné cette carte qui me facilitait beaucoup de choses aux niveaux du Sénégal. »

(NEP du 29 janvier 2021, p. 5). Le CGRA ne peut croire que vous ayez le droit de sol, mais pas la

nationalité du Sénégal, puisque la détention d’un passeport sénégalais constitue un élément de preuve

de cette nationalité sénégalaise (document farde bleue), d’autant qu’il est bien précisé sur votre

passeport sénégalais que vous avez la nationalité sénégalaise et que le Code de la nationalité

sénégalais consacre le droit du sol pour l’acquisition de la nationalité sénégalaise (document farde

bleue). Le fait que les autorités du Sénégal vous ont délivré un passeport prouve donc à suffisance que

vous possédez la nationalité sénégalaise.

A ce sujet, concernant les démarches entreprises pour obtenir un passeport sénégalais, vous expliquez

avoir obtenu votre premier passeport sénégalais en 2009, alors que vous souhaitiez passer le bac au

Sénégal mais que vous n’aviez pu vous y inscrire, faute de pièce d’identité sénégalaise. Votre oncle

aurait alors contacté l’un de ses amis, commissaire à la retraite, qui vous a délivré une acquittance de

passeport, que vous avez présenté, avec le certificat de décès de votre père et qui vous a permis

d’obtenir un premier passeport, que vous avez fait renouveler en 2016 (NEP du 26 février 2021, pp. 3 et

4). A la question de savoir si outre cette acquittance, que vous décrivez comme une sorte de

recommandation de la part de l’ami commissaire à la retraite de votre oncle et le certificat de décès de

votre père, vous avez dû déposer d’autres documents, vous répondez que « non, vous savez pendant

ce temps, au Sénégal, il n’était pas difficile d’avoir beaucoup de choses, beaucoup de choses étaient

facile au temps de Wade, l’administration n’était pas, l’argent courrait partout, le contrôlé n’était pas

facile. » (NEP du 26 février 2021, p. 4). Le CGRA ne peut se rallier à vos explications selon lesquelles,

vous auriez obtenu ce passeport de manière frauduleuse, sans produire de documents démontrant

votre rattachement à l’Etat sénégalais. En effet, l’introduction d’une demande pour l’obtention d’un

passeport sénégalais implique la présentation de l’original de la carte nationale d’identité (une copie

certifiée conforme de la carte nationale d’identité est à déposer) et une quittance attestant du paiement

de la somme due auprès de la direction de l’Enregistrement, des domaines et du timbre (document

farde bleue). Pour vous voir délivrer ce passeport, vous avez donc dû et présenter votre carte d’identité,

ce qui démontre par conséquent que vous en avez une.

Relevons en outre qu’il est mentionné sur le passeport que vous déposez à l’appui de votre demande,

valide du 11 août 2016 au 10 août 2021 que vous étiez, au moment où il vous a été délivré, domicilié à

Dakar, tendant à démontrer, outre votre nationalité sénégalaise votre résidence habituelle au Sénégal

en 2016. Dans la lignée, il en va d’un constat similaire en ce qui concerne les informations contenues
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sur votre carte d’identité malienne et votre carte d’identité consulaire malienne, qui mentionnent toutes

deux Dakar en tant que lieu de domiciliation, respectivement les 1er juin 2013 et le 8 septembre 2014.

Dans le même ordre d’idées, les extraits d’acte de naissance de vos trois enfants, nés respectivement

les 14 juin 2010, 3 avril 2012 et 31 mars 2015, font tous trois état de Thiaroye gare en tant que lieu de

naissance. Il ressort donc de l’analyse de vos pièces d’identité et des extraits d’acte de naissance

qu’outre la détention de la nationalité sénégalaise, vous avez résidé au Sénégal de manière habituelle

en 2013, 2014 et 2016 et que vos enfants y sont nés en 2010, 2012 et 2015.

Ainsi, le Commissariat général ne peut que constater que, contrairement à ce que vous affirmez,

vous avez bien la nationalité sénégalaise, que vous êtes reconnu comme tel par les autorités du

Sénégal qui vous ont délivré à deux reprises un passeport et que vous résidiez par ailleurs, de

manière habituelle au Sénégal en 2013, 2014 et 2016.

A ce sujet, la section A 2° de l’article premier de la Convention de 1951 prévoit ce qui suit : « Aux fins

de la présente Convention, le terme « réfugié » s'appliquera à toute personne: 2. qui, [...] craignant avec

raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un

certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et

qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle

n'a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite

de tels événements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner. »

« Dans le cas d'une personne qui a plus d'une nationalité, l'expression « du pays dont elle a la

nationalité » vise chacun des pays dont cette personne a la nationalité. Ne sera pas considérée

comme privée de la protection du pays dont elle a la nationalité, toute personne qui, sans raison

valable fondée sur une crainte justifiée, ne s'est pas réclamée de la protection de l'un des pays

dont elle a la nationalité. »

Toujours à ce propos, le guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut des

réfugiés édité par le Haut-Commissariat aux Réfugiés des Nations Unies mentionne dans son

paragraphe 106 à propos de l’alinéa surligné ci-avant que « cette disposition, qui n’appelle pas

d’explications particulières, a pour but d’exclure du statut de réfugié toutes les personnes ayant

plusieurs nationalités qui peuvent se réclamer de la protection d’au moins un des pays dont elles ont la

nationalité. Chaque fois qu’elle peut être réclamée, la protection nationale l’emporte sur la protection

internationale. ».

Pour ce qui est de la protection subsidiaire, l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980

dispose de la manière suivante : « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne

peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il

y a de sérieux motifs de croire que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un

apatride, dans le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les

clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. ». Le concept de « pays d’origine » repris dans l’article 48/4, §

1er, de la loi du 15 décembre 1980, qui transpose l’article 2, e), de la directive 2004/83/EG du Conseil

du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les

personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection internationale, et relatives au contenu

de ces statuts, n’est pas défini en droit interne. Une interprétation de ce concept conforme à la directive

entraîne comme conséquence qu’il doit être compris dans le sens que lui donne cette directive. A cet

effet, l’article 2, k), de cette directive précise que par «pays d’origine », il faut entendre « le pays ou les

pays dont le demandeur a la nationalité ou, s'il est apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence

habituelle » (CCE, n° 45396 du 24 juin 2010, n° 46390 du 16 juillet 2010 et dans le même sens n°

51460 du 23 novembre 2010).

Par conséquent, compte tenu de ce qui a été relevé supra, il convient de déterminer si au

Sénégal, pays dont vous la nationalité, dans lequel vous déclarez avoir par ailleurs vécu, de

manière cumulée, entre 13 et 14 ans (NEP du 29 janvier 2021, p.5), où vous étiez domicilié en

2013, 2014 et 2016, et où résident actuellement votre femme, vos enfants et votre belle-mère,

vous avez une crainte fondée de faire l’objet de persécution au sens de la Convention de Genève
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du 28 juillet 1951 ou si vous y encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980.

A ce propos, le CGRA n’est pas convaincu qu’au Sénégal, vous éprouvez une crainte fondée de

faire l’objet de persécution ou que vous y encourriez des risques réels d’atteintes graves, et que,

vous ne pourriez, en cas de problèmes, vous prévaloir de la protection vos autorités

sénégalaises. En outre, vous ne démontrez aucunement y avoir épuisé toute les possibilités en

matière de protection que peut vous offrir ce pays, en tant que citoyen sénégalais.

En effet, vous déclarez ne pouvoir retourner au Sénégal compte tenu du fait que vous vous y

sentez en insécurité, au vu des problèmes que vous avez rencontré au Mali, pays voisin.

Cependant, à considérer la prise d’otage de votre neveu et la demande de rançon dont vous avez été

victime au Mali crédibles, vous n’avancez aucun élément concret dont il ressortirait que vous

redoutez effectivement d’être persécuté au Sénégal ou d’y encourir un risque réel d’atteinte

grave et ce pour les raisons suivantes.

Premièrement, relevons que vous n’invoquez aucune crainte vis-à-vis de vos autorités

nationales sénégalaises et qu’il ne ressort aucunement de vos déclarations que vous éprouvez

une telle crainte (NEP du 26 février 2021, pp. 7 à 9).

Deuxièmement, relevons que vous n’avez, de votre propre aveu, pas rencontré le moindre

problème, avec vos agresseurs maliens ou avec toute autre personne, durant le mois et demi

que vous avez passé au Sénégal avant de rejoindre la Belgique, que ce soit durant les deux jours

passés chez votre bellemère à Dakar ou durant vos multiples déplacements allégués. (NEP du 26

février 2021, pp. 8 et 9)

Troisièmement, vous ne démontrez pas en quoi, concrètement, vous vous sentiez menacé au

Sénégal.

D’emblée, relevons que vous décrivez vos craintes par rapport au Sénégal en des termes tout à fait

vagues et génériques, et n’avancez aucun élément concret tendant à expliquer ce que vous redoutez

précisément. En effet, invité à décrire les raisons qui vous empêcheraient de retourner vivre au Sénégal

et vos craintes par rapport à ce pays, vous vous contentez de dire que vous vous y sentiez en

insécurité, raison pour laquelle vous vous déplaciez de lieux en lieux (NEP du 26 février 2021, p.7).

Vous ne parvenez pas, au travers de cette courte explication, à démontrer que vous vous y sentiez

effectivement menacé.

Dans la lignée, vous expliquez ensuite avoir payé pendant encore 1 mois ce que vos agresseurs vous

réclamaient et être parti au Sénégal « avec des menaces ». Cependant, vous ne décrivez pas de

manière crédibles les menaces dont vous auriez fait l’objet au Sénégal, puisque vous vous contentez de

dire que ces derniers vous ont dit qu’ils vous retrouveraient où que vous soyez et qu’ils savent tout de

vous (NEP du 26 février 2021, p. 6).

Ensuite, le CGRA n’est pas convaincu que vous vous êtes effectivement déplacé de ville en ville durant

ce mois et demi passé au Sénégal, afin d’éviter d’être repéré, comme vous le prétendez. En effet, vous

déclarez durant votre premier entretien que vous faisiez la navette entre Dakar, Thiès, Mbour, Fatick,

Kaolack, afin de ne pas rester à un même endroit trop longtemps (NEP du 29 janvier 2021, p. 14).

Durant votre second entretien, à la question de savoir dans quelles villes vous vous êtes déplacé, vous

dites pourtant qu’il s’agit de Thiès, Kaolack et Tamba (NEP du 26 février 2021, p. 7). A la question de

savoir si vous êtes allé à d’autres endroits, vous répondez par la négative (NEP du 26 février 2021, p.

7). Cette inconsistance entre vos déclarations successives est déjà interpellante et entrave la crédibilité

de ces déplacements, et donc du sentiment d’insécurité ressenti au Sénégal. En outre, il convient de

noter que vous ne vous êtes montré ni circonstancié, ni plausible, sur les tenants et aboutissants de ces

déplacements.

A la question de savoir où vous restiez, dans ces différents lieux, vous dites « en Afrique on doit pas

aller à l’école, il suffit d’aller dans un lieu, vous allez là-bas, vous causez à quelqu’un, il vous tient

compagnie, jusqu’à la nuit, puis vous vous levez et comme ça. » (NEP du 26 février 2021, p.8). A la

question de savoir si vous restiez à la rue ou par exemple chez de connaissances ou à l’hôtel, vous

dites « aller à l’hôtel, c’est se faire, les gens peuvent aller demander : est-ce que un tel est passé ici,

vous voyez quoi, moi je me voyais pas bien d’aller dans les hôtels pour plus de précaution » (NEP du 26
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février 2021, p.8). L’officier de protection vous demande alors confirmation de ce qu’il a compris à savoir

que vous rencontriez des gens, discutiez avec eux dans la rue et passez ensuite la nuit à la rue, ce à

quoi vous répondez « oui, tu rencontres des gens, vous prenez le thé, en général en Afrique les gens

veillent la nuit, avec le manque de travail-là, le chômage là, les jeunes dorment pendant le jour, la nuit

ils font les noctambules, ça c’est quelque chose auquel je me suis habitué depuis longtemps. » (NEP du

26 février 2021, p.8). Sans remettre en cause le mode de vie noctambule sénégalais, il convient de

noter qu’il semble particulièrement risqué de passer la nuit dehors et que cela n’est pas cohérent avec

le sentiment d’insécurité que vous alléguez. Il en va d’un constat similaire concernant les moyens de

transport utilisés. Vous dites en effet que vous vous déplaciez en autocar ou en autostop, dans des

camions citernes maliens (NEP du 26 février 2021, p.8). Cependant, le fait de faire du stop semble

incompatible avec la crainte d’être attaqué et d’autant plus, auprès de camions maliens, provenant du

pays où se situent vos persécuteurs. A la question de savoir si vous n’aviez pas peur en faisant de

l’autostop, vous répondez : « non puisque le chauffeur ils ne sont que 2, ce sont des compagnies, en

général ils sont accompagnés d’un pilote de sécurités, ils font un convoi de 20 parfois 30, ils vous

donnent à manger, ce sont ces mêmes citernes, 2006, que vous empruntez pour venir, puisque la

compagnie, la mine de Morila, leur énergie de transport, c’était Benenco, ils transportent cela depuis

Dakar, c’est là-bas qu’on a fait connaissance, je connais beaucoup de chauffeur làbas. » (NEP du 26

février 2021, p.8), réponse ne pouvant justifier cette prise de risque dans un contexte tel que celui décrit.

Au vu de ce qui précède, le CGRA ne peut croire que vous vous déplaciez de ville en ville au Sénégal

comme vous le prétendez, du fait d’un sentiment d’insécurité. Par conséquent, le fait que vous ne vous

sentiez pas en sécurité au Sénégal est également remis en cause.

En outre, à la question de savoir si vous vous sentiez menacé et si oui, de quelle manière,

concrètement, vous vous contentez de répondre « psychologiquement, puisque je dormais pas, jusqu’à

ce que je vienne à Paris, je ne dormais, j’étais toujours sur mes gardes. » (NEP du 26 février 2021,

p.10). A la question de savoir si vous avez eu des indices concrets selon lesquels vous risquiez des

problèmes, vous dites « oui, j’ai entendu beaucoup d’histoires similaires comme ça, des gens qui ont fui

une telle répression et qu’on poursuit, on les suit, on les suit jusqu’à ce qu’on leur mette la main dessus.

» (NEP du 26 février 2021, p.10). Il convient donc de relever que vous ne démontrez pas en quoi vous

vous sentiez personnellement menacé ou l’existence de signe selon lequel vous étiez, vous, en

particulier, visé. Or, il convient de souligner qu’une demande de protection internationale s’analyse sur

base individuelle.

Compte tenu de ce qui précède, à savoir le caractère vague, imprécis, non circonstancié et par

moment inconsistant de vos déclarations, vous ne parvenez pas à convaincre le CGRA que vous vous

sentiez effectivement menacé au Sénégal et de l’existence d’indice selon lesquels ce sentiment était

justifié.

Quatrièmement, relevons que durant votre séjour de plusieurs semaines au Sénégal, vous

n’avez fait aucune démarche pour demander la protection de vos autorités nationales. Vous ne

démontrez donc aucunement avoir épuisé de manière raisonnable toutes les possibilités qu’offre

le Sénégal en terme de protection. Vous êtes également à défaut d’établir que vos autorités

nationales seraient incapables ou refuseraient de vous protéger en cas de problème.

En effet, à la question de savoir si vous avez averti les autorités sénégalaises de vos problèmes au Mali

et si vous avez demandé leur protection, vous dites « non, je ne suis pas sénégalais pour qu’ils me

protègent, je ne sais pas par quel moyen passer, si je le fais, c’est au Mali que je dois le faire mais pas

au Sénégal. » (NEP du 26 février, p.9). Cependant, cette explication ne saurait convaincre le CGRA,

dans la mesure où il a été démontré que la détention d’un passeport sénégalais prouve votre

rattachement à cet état et donc, que vous êtes tout à fait légitime à vous prévaloir de sa protection.

Dans la lignée, à la question de savoir si vous pourriez, en cas de retour au Sénégal, demander la

protection de vos autorités en cas de problème, vous vous contentez de répondre qu’en Afrique, vous

n’avez pas vu un seul pays qui peut protéger ses citoyens et que de nombreuses personnes meurent

sous ces faits, sans que les autorités de se rendent compte (NEP du 29 janvier 2021, p. 17) et que, si le

Sénégal pouvait protéger sa jeunesse, ceux-ci n’iraient pas mourir en mer ou dans le désert et que pour

être protégé, il faut être politicien, ce qui n’est pas votre cas (NEP du 26 février 2021, p. 12). Relevons
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le caractère générique de cette réponse, au travers de laquelle vous n’expliquez pour quelle raison vos

autorités nationales sénégalaises ne pourraient ou voudraient vous protéger en cas de problème.

Il ressort donc de vos déclarations que vous n’avez pas fait la moindre démarche pour avoir recours

à la protection de vos autorités nationales sénégalaises. Or, la protection internationale revêt un

caractère subsidiaire et ne peut être accordée que pour pallier à un défaut de protection de la part vos

autorités nationales. En outre, vous restez à défaut de démontrer in concreto que les autorités

sénégalaises seraient incapables ou refuseraient de vous accorder une protection effective en cas de

problème.

Cinquièmement, le CGRA n’est pas convaincu que ces personnes, à l’origine de vos problèmes

au Mali, s’acharneraient sur vous au point de vous retrouver au Sénégal. Vous ne parvenez en

effet pas à établir de façon crédible que la menaces de vos agresseurs planeraient encore sur

vous, en cas de retour au Sénégal.

Tout d’abord, relevons que vous vous êtes montré tout à fait imprécis et évasif sur les motivations de

vos rançonneurs, leurs revendications quelles qu’elles soient et les raisons pour lesquelles ces

personnes s’acharneraient sur vous en particulier en cas de retour au Sénégal. En effet, vous dites que

« ces gens », dont vous ne connaissez pas l’identité, l’appartenance et les revendications sont mauvais,

qu’ils sont partout, et qu’ils peuvent vous retrouver n’importe où, sans savoir comment ni s’ils sont des

vrais djihadistes ou des personnes associées à des djihadistes (NEP du 29 janvier 2021, p.19). A la

question de savoir pour quelle raisons ces trois enfants en particuliers, parmi lesquels votre neveu, ont

été enlevés et s’il s’agit du fruit du hasard ou d’un enlèvement ciblé, vous répondez « je crois bien qu’il y

a une raison, nous on constituait une très grande famille, on avait beaucoup de richesse, on était

constitué de 300 et quelques individus, scindés en 3 parties, dans 3 villages, donc, depuis des années,

quand les parents, tout le monde était présent en ce moment, c’était une famille, il y avait beaucoup de

jeunes, de vieux, on cultivait bien, la récolté était toujours bonne, on avait beaucoup de bétail, on avait

beaucoup de champs, tout cela ce n’est pas facile donc de ce fait, on a toujours été indexés. » (NEP du

26 févier 2021, p. 5). Ensuite, interrogé sur les motivations des djihadistes ou autres bandits à enlever

votre neveu, si ce n’est de vous réclamer de l’argent, vous dites « il y a deux raisons, si un enfant est

enlevé, il demande la rançon, si la rançon n’est pas donnée, l’enfant est perdu à jamais, il sera un

enfant de troupe (NEP du 26 février 2021, p. 6). Il convient de relever le caractère générique et vague

de vos réponses, empêchant le CGRA de comprendre pour quelle raison ces personnes s’en sont

prises à vous en particulier, si ce n’est compte tenu de votre filiation, élément que vous ne parvenez pas

non plus à expliquer de manière convaincante.

En outre, à la question de savoir ce que vous risqueriez concrètement comme problèmes au Sénégal,

vous répondez « c’est ma personne qui est un danger mais pas eux [les membres de votre famille],

mais moi, ma personne, moi j’ai peur pour ma personne » (NEP du 26 février 2021, p. 11). Invité à

détailler votre propos, vous dites « je vous l’ai dit, depuis notre premier appel, les ravisseurs m’ont dit,

nous savons que tu es né au Sénégal, ce sont des gens qui me connaissent, je ne sais pas comment ça

a fuité, si c’est affilié aux terroristes ou non, je ne sais pas, si c’est quelqu’un qui m’en veut depuis mon

enfance, je ne sais pas, et le fait que je suis indexé, je ne sais pas et je ne suis pas le seul, mon neveu

qui a été enlevé, il a deux grands-frères, pourquoi n’ont-ils pas été enlevés, je ne sais pas, pourquoi

moi. » (NEP du 26 février 2021, p. 11). Vos réponses sont ici encore assez génériques et imprécises, et

vous vous limitez à dire que vos agresseurs vous ont dit qu’ils avaient les moyens de vous retrouver,

sans donner d’explications circonstanciées ou spécifiques. A la question de savoir pour quelle raison, si

ce qui les intéresse est l’argent, ils s’acharneraient sur vous en particulier alors qu’ils pourraient

rançonner d’autres personnes au Mali, plus fortunées, vous répondez « c’est ce que je vous ai dit tantôt,

pourquoi moi, c’est ce que j’ai demandé, pendant qu’il y a des milliardaires au Mali, des millionnaires au

Mali mais pourquoi moi, c’est ce que je ne parviens pas à comprendre, pourquoi moi. » (NEP du 26

février 2021, p. 6). Vous semblez donc vous-même vous interroger sur les motivations de ces

personnes et la raison pour laquelle elles s’acharneraient sur vous.

Dans la mesure où vous n’avez eu aucun indice concret selon lequel ces derniers vous rechercheraient

et vous voudraient encore du mal à l’heure actuelle, depuis les menaces reçues avant votre départ au

Sénégal, jugées par ailleurs non établies car décrites de manière tout à fait vague, vos craintes ne

peuvent être considérées comme crédibles. Par conséquent, vos déclarations ne permettent pas de

démontrer de façon convaincante que ces personnes s’acharneraient encore sur vous en cas de retour

au Sénégal.
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Ensuite, il convient de noter que de toute évidence, vous liez le fait d’avoir été visé par ces agresseurs

à votre appartenance à une famille de propriétaires de parcelles agricoles et de bétails, raison pour

laquelle votre famille avait d’ailleurs été chassée de ses terres de Manbane par les djihadistes en 2018.

Cependant, aucun autre membre de votre famille ne semble avoir, comme vous et votre neveu, fait les

frais de ces personnes depuis le départ de Manbane. En effet, lorsque l’officier de protection vous

demande si d’autres personnes de votre grande famille ont eu des problèmes avec des bandits sans

revendications politiques ou des djihadistes, vous répondez « chez nous, on a banni la politique, tout ce

qui est armée, paramilitaire, tout ça on ne s’y met pas. Le village de Manbane fondé par mon grand-

père, c’est là qu’était concentré 50% des cultures, puisque la terre était nourrissante, c’est la raison pour

laquelle j’ai été pour une visite familiale en 2018, ma première demande de congé, de permission

concerne ça, maintenant, ils sont tous venus à Madougou. » (NEP du 26 févier 2021, p. 5). Relevons le

caractère évasif de cette réponse. L’officier de protection vous demande alors si des membres de votre

famille ont été comme vous, rançonnés ce à quoi vous répondez « tous les vieux sont décédés, tous les

jeunes ont fui le village donc maintenant il y a que les vieilles et les enfants et les femmes, il y a plus

rien, d’autres sont rentrés vers le Burkina, ils sont plus retournés. » (NEP du 26 févier 2021, p. 5). A la

question de savoir si votre frère a rencontré des problèmes, vous répondez que non, qu’il n’est pas allé

au village depuis que les choses ont éclatées (NEP du 26 février 2021, p. 6), ce dernier se trouvant

actuellement à Bamako (NEP du 26 févier 2021, p. 1). Il convient de relever que, alors que vous liez ce

qu’il vous est arrivé à votre situation familiale, aucun membre de votre famille présent au Mali ne semble

avoir eu de problème depuis que votre famille a été chassée de Manbane. Le CGRA est alors en droit

de s’interroger sur ce qui pousserait ces personnes à venir vous retrouver au Sénégal.

Dans la lignée, il convient de rappeler que ces ravisseurs qui vous viseraient en particulier, pour une

raison que vous ne parvenez à expliquer de manière circonstanciée, ne s’en sont pris à aucun membre

de votre famille proche au Sénégal (NEP du 29 janvier 2021, p.17 et NEP du 26 février 2021, p.11),

alors même qu’ils savent, selon vos dires, tout de vous et donc vraisemblablement de votre entourage,

et seraient donc en mesure de savoir que votre femme et vos enfants se trouvent au Sénégal. Il ne

semble donc pas que vous seriez susceptible de faire l’objet de l’acharnement que vous décrivez en cas

d’installation au Sénégal.

Dans le même ordre d’idées, vous vous êtes montré évasif sur les moyens que ces ravisseurs

auraient, concrètement, pour vous localiser au Sénégal, puisque vous dites « comment ils pourraient me

localiser, puisque moi, je n’ai aucune intention de rester au Sénégal, moi ma terre c’est le Mali, je ne

vois aucun intérêt à aller au Sénégal, un pays où je ne pourrais pas avoir du travail, aller au Sénégal

c’est mourir. C’est vrai que ma belle-mère est au Sénégal mais j’étais dans le processus de la ramener

au Mali, elle souffre là-bas, son mari c’était un vieux, qui avait que 30.000 francs de pension par deux

mois et qui est décédé en 2015, vous voyez, c’est pas facile. Maintenant ça fait plus de 2 mois, y a rien

à manger, moi je dis : moi je travaille pas, j’ai pas les moyens, même s’il faut boire de l’eau, il faut boire

de l’eau. » (NEP du 26 février 2021, p. 11). De ce qui précède, il ressort le caractère tout à fait vague de

vos réponses, empêchant de considérer comme crédibles le fait que les ravisseurs de votre neveu

auraient la volonté et les moyens de vous localiser et vous créer des problèmes jusqu’au Sénégal.

De surcroît, puisque vous invoquez des histoires qui vous aurait été rapportées, de problèmes avec les

djihadistes, que vous êtes par ailleurs à défaut d’illustrer, l’officier de protection vous demande si vous

avez plus précisément entendu de parler de personnes qui ont eu des problèmes avec des groupes

rebelles, des djihadistes ou autres, et qui ont été poursuivis jusqu’au Sénégal. A cela, vous répondez

qu’au Sénégal, vous ne savez pas (NEP du 26 février 2021, p.10). Il convient de noter que, alors que

vous basez en partie votre impression d’être menacé sur le sort réservé à d’autre personnes dans des

histoires similaires, vous ne savez pas si des personnes ont connu des traitements similaires au

Sénégal.

Au vu de ce qui précède, à savoir que vous vous êtes montré vague et non circonstancié sur vos

craintes au Sénégal, l’acharnement dont vous seriez victime en cas de retour ne peut nullement être

considéré comme crédible.

Sixièmement, quant à la crainte d’insécurité en cas de retour, vous êtes à défaut d’établir in

concreto que vous avez eu des problèmes en raison de celle-ci et que vous risqueriez de

rencontrer des problèmes de telle nature en cas de retour et ne pourriez, en de tels cas, vous

prévaloir de la protection de vos autorités.

En effet, l’officier de protection vous explique que selon ses recherches, le Sénégal est un des pays

d’Afrique de l’Ouest épargné par la criminalité et en l’occurrence, tout ce qui a trait au terrorisme,
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puisque le gouvernement actuel met activement un point d’honneur à préserver le pays de la menace

terroriste (documents farde bleue). Il vous précise malgré tout qu’il ne peut prétendre à une vision

exhaustive de la situation qui prévaut au Sénégal et vous demande si vous, de votre côté, avez entendu

parler de l’existence de problèmes avec les djihadistes, des groupes rebelles ou autres au Sénégal

(NEP du 26 février 2021, p.10). A cela, vous répondez « moi ce que je veux dire c’est que quand on

entend une personne tuée, on sait pas ce qu’il s’est passé, le banditisme, des gens qui sont tués ici,

comme ça, vous voyez, tués par ici, tués par-là, des bagarres qui éclatent et qu’il y a mort d’homme

c’est des choses qui existent actuellement au Sénégal, le gouvernement en général, ils ne peuvent rien.

Deux étaient en train de se bagarrer, l’un a sorti un couteau et il est mort, qu’est-ce qu’il s’est passé, on

ne le sait pas. Et puis ils ont encore, j’ai vu tellement de jeunes, qui n’ont plus d’espoir de vie, qu’est-ce

qu’ils vont faire, ils vont se donner la mort comme ça, pourquoi ? parce qu’ils ne sont pas en sécurité, il

y a l’insécurité grandissante, c’est partout, au Mali, au Sénégal, en Côte d’Ivoire, en Guinée, le

banditisme il est partout en Afrique, aucun pays n’est épargné en Afrique. » (NEP du 26 février 2021,

p.10). Soulignons que vous faites un amalgame entre le Mali, le Sénégal, la Côte d’Ivoire et la Guinée,

disant que le banditisme est présent partout en Afrique et qu’aucun pays africain n’est épargné. L’officier

de protection vous rappelle alors, sans remettre en question l’insécurité qui règne en Afrique, que ce

qu’il doit comprendre est la raison pour laquelle, vous, en particulier, seriez visé en et en quoi la menace

pèse sur vous et non sur quelqu’un d’autre. A cela, vous répondez « moi ma vie est en danger, si ma vie

n’était pas en danger, je n’aurais pas laissé un CDI comme ça, et tout laissé pour la vie que j’ai ici, je

n’ai jamais tenté l’immigration, je ne l’ai jamais envisagé, je pouvais gagner tout ce que je veux, quand

je veux, laisser tout ça et venir vivre ici, ce n’est pas de mon choix… » (NEP du 26 février 2021, p.10).

Ici encore, il convient de souligner que vous vous bornez à dire que votre vie est en danger, sans

explication concrète de la raison pour laquelle vous seriez en insécurité au Sénégal.

Relevons par ailleurs que vous ne faites aucunement état de problèmes que les membres famille

auraient rencontré du fait de l’insécurité régnant au Sénégal (NEP du 29 janvier 2021, p.17 et NEP du

26 février 2021, p. 11), alors même qu’ils vivraient dans la zone où il y’a le plus d’insécurité (NEP du 26

février 2021, p. 11). Vous justifiez ce manque de connaissances des problèmes qu’ils auraient

rencontrés par le fait qu’en Afrique, vous avez comme coutume de ne pas raconter les problèmes à

quelqu’un étant à l’extérieur, afin de ne pas le déstabiliser (NEP du 26 février 2021, p. 11). Cette

réponse ne peut être considérée comme convaincante.

Dans la lignée, vous dites interdire à vos enfants de se rendre à l’école au Sénégal car à l’école, tout

se sait (NEP du 26 février 2021, p. 8). Puisque vous disiez que c’est vous qui êtes visé par la menace et

non les membres de votre famille, l’officier de protection vous demande pour quelle raison avoir retiré

vos enfants de l’école, ce à quoi vous répondez « déjà il y a plus de moyens et je ne suis pas sûre de la

sécurité là-bas, des fois il y a des enfants volés et on les retrouve plus donc pour moi, c’est mieux de les

laisser auprès de leur grand-mère. » (NEP du 26 février 2021, p. 11). Relevons ici encore le caractère

tout à fait générique de votre réponse.

De ce qui précède, il ressort que vous déclarez craindre l’insécurité régnant au Sénégal mais

n’avancez aucun élément concret tendant à démontrer que vous ou les membres de votre famille ont

été victime de violences quelles qu’elles soient au Sénégal ou que vous risqueriez de l’être en cas de

retour. En outre, vous ne démontrez à aucun moment que vous ne pourriez solliciter la protection de vos

autorités si vous étiez amené à être victime de la criminalité sur le territoire sénégalais.

Enfin, vous invoquez également l’absence d’opportunités économiques au Sénégal et le fait que

vous n’avez rien à y faire, éléments étrangers à la protection internationale, d’autant plus que le

CGRA ne peut se rallier à vos explications à ce propos.

En effet, vous dites « …. Au Sénégal, je n’ai aucune opportunité au Sénégal car je ne pourrais même

pas avoir du travail là-bas, où je vais vivre là-bas, je ne vais pas vivre chez ma belle-mère, son mari est

décédé il y a 6 mois de ça, elle avait même décidé de rentrer au Mali mais faute de moyen, j’étais sur

ses préparatifs pour la faire rentrer au Mali mais faute de moyen je n’ai pas pu. » (NEP du 26 février

2021, p.10). Relevons cependant qu’il ressort d’une part de vos déclarations que vous avez vécu entre

13 et 14 ans au Sénégal, pays où vous avez par ailleurs obtenu votre diplôme et effectué des

formations. Il ressort en outre de vos différentes pièces d’identité que vous y étiez domicilié en 2013,

2014 et 216, tendant à démontrer que vous avez donc une forte attache avec ce pays où sont nés vos
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enfants en 2010, 2012 et 2015, tout comme votre femme en 1992, où vous vous êtes par ailleurs mariés

en 2008 et surtout, où se trouve actuellement votre famille.

En outre, au vu de votre profil, à savoir que vous êtes un homme éduqué et avez exercé de

nombreuses fonctions dans le secteur de l’électricité, et avez de votre propre aveu atteint un certain

niveau de vie (NEP du 26 février 2021, p.10), il vous est possible de vous installer dans une grande ville

comme Dakar, où se trouvent par ailleurs déjà votre femme et vos enfants et d’y exercer une activité.

Au vu de ce qui précède, le CGRA ne peut se rallier à vos explications relatives à l’absence

d’opportunités économiques, éléments étant par ailleurs étrangers aux champs d’application de la

protection internationale.

En conclusion, il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas rencontré le moindre

problème au Sénégal et que vous ne nourrissez aucune crainte vis-à-vis de vos autorités

nationales sénégalaises. Dans la lignée, il convient de souligner que vous n’avez aucunement

sollicité la protection de l’état sénégalais suite aux événements allégués s’étant produits au Mali,

et vous n’avancez aucun élément concret tendant à démontrer que les autorités sénégalaises

n’auraient pas eu la capacité ou la volonté de vous protéger, si vous aviez sollicité leur

protection ou qu’elles ne voudraient ou pourraient vos protéger de manière effective dans le

futur. En outre, vous ne parvenez aucunement à démontrer de façon crédible que les problèmes

rencontrés au Mali, à considérés ceux-ci comme établis, vous poursuivraient au Sénégal. De

surcroît, vous invoquez l’insécurité régnant au Sénégal, alors même que ni vous ni les membres

de votre famille n’ont fait les frais de celle-ci et que vous n’apportez aucun élément concret

tendant à démontrer cet état d’insécurité et en quoi vous personnellement risqueriez d’en être

victime en cas de retour au Sénégal ou même que l’état sénégalais faillirait à son devoir de

protection si cela venait à se produire. Enfin, vous faites état d’un manque d’opportunité

économique au Sénégal, élément étant étranger à la protection internationale et n’étant pas

établi dans votre cas, compte tenu de votre profil particulier, à savoir que vous avez atteint un

haut niveau d’éducation et avez exercé toute une série de fonctions vous ayant permis d’accéder

à un niveau de vie confortable. Il ressort donc de ce qui précède que vous n’établissez

aucunement que vous éprouvez une crainte fondée de persécution en cas de retour au Sénégal

ou que vous y encourrez un risque réel d’atteinte grave.

Pour le surplus, notons le caractère tardif de l’introduction de votre demande de protection

internationale. En effet, alors que vous arrivez en Belgique mi-octobre 2019, vous attendez le mois de

mars 2020 pour introduire votre demande, soit près de cinq mois. Ce long délai d’attente entre votre

arrivée et l’introduction de votre demande n’est pas compatible avec le fait d’éprouver une crainte

fondée de persécution et d’encourir un risque réel d’atteinte grave. Cet élément déforce encore

davantage la crédibilité de votre crainte en cas de retour.

Concernant les documents que vous déposez à l’appui de votre demande, ceux-ci se rapportent à

vos identité et nationalités, votre parcours de formation, votre situation professionnelle, votre

composition familiale et démontrent que vous avez fait des demandes de congé auprès de votre

société, effectué un prêt de 3.500.000 francs CFA auprès de la banque atlantique du Mali et avez été

licencié pour abandon de poste, éléments n’étant pas remis en cause dans la présente décision.

Cependant, ces éléments ne sauraient renverser le précédent constat selon lequel vous n’avez pas

démontré l’existence dans votre chef d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves en cas de retour au Sénégal, pays dont vous avez la nationalité.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans

la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours



CCE X - Page 13

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire,

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,

dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de

ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.
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3. Les faits invoqués

Le requérant confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil

») fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’exposés dans la décision

entreprise.

4. La requête

Le requérant prend un moyen unique tiré de « la violation des articles 48/3, 48/5, 48/7, 57/6/2 et 62 de la

loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, de des articles 2 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes

administratifs, de l’erreur d’appréciation, du principe général de bonne administration, du principe de

prudence et du principe général qui exige que l’administration prenne en considération tous les

éléments pertinents de la cause ».

Il conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des circonstances de

fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure.

A titre de dispositif, il sollicite du Conseil de réformer la décision querellée et en conséquence de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire.

5. Eléments nouveaux

5.1. En annexe à sa requête, le requérant dépose une série de documents qu’il inventorie comme suit :

« 1. Copie de la décision de refus de statut de réfugié et de refus de protection subsidiaire (acte

attaqué)

2. Copie de la carte d'identité malienne du requérant (16.11.2009)

3. Copie de la carte scolaire du requérant (2002-2003)

4. Copie de la carte d'identité malienne du père (décédé) du requérant, [D. A.]

5. Copie de la carte d'identité malienne du frère du requérant [D. M.]

6. Copie de la carte d'identité malienne de la mère du requérant K.Y.

7. Copie de la fiche scolaire de la fille du requérant [D. A.]

8. Copie de la fiche scolaire du fils du requérant [D. A. O.]

9. Le Monde, « Le Sénégal redoute la contagion djihadiste à ses frontières » (24.02.2021)

10. Le Point, « Sénégal - Macky Sali : ses soldats contre la contagion djihadiste » (25.02.2021)

11. Dakar Actu, « Au Sénégal, l'insécurité, comme la corruption, règne partout et dans tous les

domaines d'activité », (30.01.2021)

12. Le Figaro, « Mali : six soldats maliens tués et 18 blessés dans deux attaques terroristes »,

(24.01.2021)

13. Nations Unies, communiqué de presse, «Mali: les conséquences de l'insécurité sur les populations

civiles suscitent de vives inquiétudes dans le nord et le centre du pays »,

(09.07.2020)

14. Le Parisien, « Mali : le groupe Etat islamique revendique une attaque contre l'armée qui fait

33 morts», (21.03.2021)

15. Africanews, « Mali : l'armée accusée de nouvelles exactions, HRW réclame une enquête »,

(20.04.2021)

16.20 minutes, «Mali: L'armée affirme avoir éliminé 26 djihadistes avec l'aide des forces françaises de

Barkhane », (27.04.2021)

17. France Inter, « Les armées régulières seraient toutes aussi meurtrières (voire plus) que les

terroristes au Sahel », (03.05.2021)

18. APA news, « L'insécurité en hausse au Mali (Onu », (05.05.2021) ».

5.2. Le Conseil observe que ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2 de la

loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,
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modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de

Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou,

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

6.3. Le requérant conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par lui.

6.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

détermination du pays de protection du requérant et des craintes alléguées dans ce pays.

6.5. La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant.

Cette motivation est claire et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est

donc formellement motivée.

Après examen des arguments et pièces soumis à son appréciation, le Conseil constate qu’à l’exception

du grief portant sur la tardiveté de l’introduction de la demande de protection du requérant, lequel est

surabondant, les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont

pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse.

6.6. Le requérant n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur les motifs pertinents de

la décision attaquée.

6.7. Le Conseil estime à la suite de la partie défenderesse, que la nationalité sénégalaise du requérant

peut, au vu des documents figurant au dossier administratif et des déclarations de ce dernier, être tenue

pour établie.

En effet, il ressort du dossier administratif que le requérant s’est vu délivrer un passeport sénégalais en

2009, lequel a été renouvelé par les autorités sénégalaises en 2016 (passeport n° A 1767599), dont

l’authenticité n’a pas été remise en cause par les autorités françaises qui lui ont délivré un visa en 2019,

dont l’authenticité n’est pas davantage contestée. Le Conseil constate que le requérant a pu effectuer

ce voyage sans encombre lorsqu’il a quitté le Sénégal pour la Belgique. Le Conseil observe encore que

le requérant ne fournit aucun élément permettant d’attester qu’il ne possède pas la nationalité

sénégalaise.

Le Conseil considère dès lors qu’il existe suffisamment d’éléments démontrant que les autorités

sénégalaises considèrent le requérant comme un de leurs ressortissants. Les considérations

développées par le requérant dans la requête, qui rappelle qu’il a obtenu son premier passeport par le

biais d’un ancien ami de son père, ainsi que les circonstances qui l’ont amené à solliciter ce passeport

et invoque la facilité d’obtenir ce type de document par corruption ou via des réseaux, ne permettent pas

d’invalider ce constat. Il n’établit d’ailleurs pas que les passeports sénégalais qui lui ont été délivrés

seraient des faux. Le Conseil estime que la délivrance de deux passeports au requérant par les

autorités sénégalaises témoigne du fait que ces dernières le considèrent comme étant un de leurs

ressortissants.

6.8. Dès lors que la nationalité sénégalaise du requérant peut être tenue pour établie, le Conseil estime

que la partie défenderesse a pu légitimement estimer qu’il y avait lieu d’examiner les craintes et risques

allégués par le requérant à l’égard du Sénégal.

Ainsi, concernant les craintes du requérant au Sénégal, la requête relève en substance que le requérant

ayant obtenu son passeport « par des voies informelles », il ne pourrait avoir la garantie d’obtenir une

protection de la part des autorités sénégalaises et qu’il pourrait au contraire, de ce fait, rencontrer des

ennuis avec ces mêmes autorités. Elle rappelle que le requérant ne se sentait pas en sécurité au

Sénégal et se réfère à diverses informations relatives à la présence de djihadistes à la frontière

sénégalaise et l’insécurité au Sénégal. Elle souligne que la partie défenderesse n’a relevé aucune

contradiction dans ses déclarations et n’a pas remis en cause les évènements que le requérant a vécus

au Mali.
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Le Conseil constate d’abord que, d’une part, le requérant ne démontre pas que les autorités

sénégalaises sont au courant qu’il a obtenu ses passeports de façon « informelle » et qu’elles ont

engagé des poursuites contre lui et, d’autre part, il ne démontre pas qu’il ne pourrait obtenir la protection

des autorités sénégalaises face aux agissements des ravisseurs de son neveu. A cet égard, le Conseil

se rallie totalement aux arguments de la note d’observations : « l’argument de la requête selon lequel le

requérant n’ose pas aller demander de l’aide aux autorités sénégalaises de peur qu’elles découvrent

qu’il a obtenu son premier passeport de manière informelle est une simple hypothèse nullement étayée

par des éléments concrets. De surcroît, ce développement manque tout à fait de cohérence dans la

mesure où le requérant s’est déjà présenté auprès des autorités sénégalaises en 2016 afin de faire

renouveler son passeport et n’a de surcroît rencontré aucun problème à cette occasion. Dès lors, dans

la mesure où la nationalité du requérant est largement établie et où il a démontré qu’il avait déjà

entrepris des démarches auprès de ses autorités pour obtenir légalement des documents d’identité,

c’est à bon droit que le CGRA considère qu’il peut se prévaloir de la protection de ces dernières et qu’il

n’a pas épuisé toutes les possibilités en matière de protection ».

6.9. Concernant la situation sécuritaire prévalant actuellement au Sénégal et plus particulièrement les

risques liés à la présence djihadiste sur le territoire, le Conseil se rallie également aux arguments de la

note d’observations : « il est à noter que les articles dont il est question dans la requête se bornent à

mentionner que des efforts sont déployés par le gouvernement sénégalais afin de se protéger de la

menace terroriste (pièces 9, 10). L’article portant sur l’insécurité au Sénégal fait quant à lui état d’une

insécurité généralisée (pièce 11). Néanmoins, de telles informations ne permettent nullement de

démontrer que la situation au Sénégal est telle que le requérant pourrait y connaître une crainte réelle

de persécution ou des atteintes graves à sa personne. Les informations objectives annexées à la

présente note ne vont pas davantage dans le sens d’une situation hautement problématique et

n’indiquent nullement que le Sénégal serait touché comme l’est le Mali actuellement, par des groupes

djihadistes s’en prenant de manière récurrente à la population (voir documents en annexe). En effet,

bien que le pays reste sur ses gardes, et ait récemment démantelé une cellule extrémiste, il s’agit d’un

évènement isolé. Contrairement au Mali, le Sénégal jouit donc toujours d’une situation stable d’un point

de vue sécuritaire. Partant, le fait que le requérant et sa famille puissent rencontrer des problèmes au

Sénégal avec des groupes terroristes ne constitue une fois encore qu’une pure hypothèse formulée par

la partie requérante ».

6.10. Concernant les problèmes rencontrés par le requérant avec les ravisseurs de son neveu, le

Conseil fait siens les arguments de la note d’observations à cet égard : « le CGRA ne les remet pas en

cause. Pour autant, il n’estime pas que le requérant pourrait à nouveau rencontrer des ennuis avec ces

personnes au Sénégal, autre pays dont il a la nationalité. En effet, il convient déjà de souligner que le

Sénégal est le premier lieu auquel le requérant a songé afin de mettre sa famille et lui-même en

sécurité. Ensuite, comme l’a relevé l’acte attaqué, le requérant n’y a rencontré aucun problème et sa

famille n’a de même connu aucun ennui suite à son départ du pays. Qui plus est, il n’est pas cohérent

que le requérant laisse sa mère, son épouse et ses enfants au Sénégal s’il est intimement persuadé que

les ravisseurs de son neveu sont aussi susceptibles de leur nuire. En outre, lors de ses entretiens

successifs, le requérant n’a pas convaincu le CGRA de l’existence d’une crainte dans son chef en cas

de retour au Sénégal. Ajoutons encore à cela que Dakar, ville où est actuellement réfugiée la famille du

requérant, est située à plus de 2000 kilomètres (voir annexe) du lieu où sévissent ses persécuteurs.

Cette distance physique couplée aux déclarations inconsistantes du requérant sur les hypothétiques

poursuites que pourraient engager les ravisseurs de son neveu à son encontre ne permettent pas

d’établir que le requérant pourrait y rencontrer les mêmes ennuis. Enfin, dès lors que le requérant n’a

connu aucun problème avec ses persécuteurs maliens au Sénégal et n’est pas susceptible d’en

rencontrer, la question de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 évoqué dans la requête ne se

pose pas ».

En conséquence, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il a quitté le Sénégal ou qu’il en

reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de

Genève.

6.11. Par ailleurs, le Conseil rappelle que l’article 1er, section A, §2, alinéa 2, de la Convention de

Genève 2 du §2 stipule que :« Dans le cas d'une personne qui a plus d'une nationalité, l'expression "du

pays dont elle a la nationalité" vise chacun des pays dont cette personne a la nationalité. Ne sera pas

considérée comme privée de la protection du pays dont elle a la nationalité, toute personne qui, sans

raison valable fondée sur une crainte justifiée, ne s'est pas réclamée de la protection de l'un des pays

dont elle a la nationalité ».
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6.12. Dès lors, bien que le fait que le requérant possède la nationalité malienne ne soit pas remis en

cause, cette circonstance n’autorise pas à croire, en tout état de cause, qu’il ne serait pas considéré

comme un de leurs ressortissants par les autorités sénégalaises. Dès lors qu’il n’existe, dans le chef du

requérant, aucune crainte de persécutions en cas de retour au Sénégal, l’examen de sa situation par

rapport au Mali est surabondant. Les arguments et la documentation afférents au Mali ainsi que les

documents concernant la nationalité malienne du requérant et des membres de sa famille, sa scolarité

et celles de ses enfants, ses emplois et formations et ses comptes bancaires au Mali (voir documents

n°2 à 26 de la pièce n°20 du dossier administratif, (farde « Documents présentés par le demandeur

d’asile »), et annexes n°2 à 18 de la pièce n°3 du dossier de procédure (requête), ne permettent pas

d’inverser les développements qui précèdent : ils n’établissent pas que le requérant ne serait pas

considéré comme un de leurs ressortissants par les autorités sénégalaises ou qu’il existerait, dans le

chef du requérant, une crainte fondée de persécutions en cas de retour au Sénégal.

6.13. Enfin, le Conseil estime que le bénéfice du doute que sollicite le requérant ne peut pas lui être

accordé. En effet, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés

(ci-après dénommé HCNUR) recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit

parait crédible (Guide des procédures et critères pour déterminer le statut des réfugiés au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (HCNUR, Genève, 1979,

réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que

lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est

convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même, en application

de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est

accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Or, le Conseil observe d’abord que les événements vécus par le requérant au Mali ne sont pas remis en

cause, il n’y a donc pas de pertinence à demander de lui accorder le « bénéfice du doute » concernant

ces événements.

S’agissant des faits et craintes allégués par le requérant au Sénégal, le Conseil estime, comme

démontré ci-dessus, qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c), et e) ne sont pas

remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.

6.14. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi la Commissaire adjointe a violé les dispositions légales et principes de droit cités dans la

requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que la

Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que

le requérant n’établit pas le bien-fondé de la crainte alléguée.

6.15. Au vu de ce qui précède, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste

éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

7. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à
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l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

7.2. A l’appui de son recours, le requérant n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à la base

de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens que

ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

7.3. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par le requérant

pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun

élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de

croire qu’en cas de retour au Sénégal, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

7.4. D’autre part, le requérant ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre

1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il

serait exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens

dudit article.

7.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

8. La demande d’annulation

8.1. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze janvier deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,
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L. BEN AYAD O. ROISIN


